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La séance est ouverte à 16 h 10,
ADOPTION DU RAPPORT A L'ASSENffiLEE GENERALE (point 5 de l'ordre du jour)
(a/c o n p.95/c e p.i )

1. Le PRESIDENT a invité la Conférence à examiner son projet de rapport à 
l'Assemblée générale.
2. M. AKKEEMAN (Pays-Bas), Rapporteur, présente le projet de rapport de la 
Conférence à l'Assemblée générale (a/CONE.95/CRP.1). Des amendements ont été 
proposés. Le premier consiste à supprimer les paragraphes 13 et 14 et à les 
remplacer par le paragraphe suivant, qui serait n^uméroté 13 s "Les représentants 
de 81 Etats et d'un certain nombre d'observateurs énumérés dans la liste des 
participants ont pris part à la Conférence." Les paragraphes suivants seraient 
renumérotés en conséquence. Au paragraphe 21, on propose de remplacer le membre 
de phrase "Le Groupe de travail de la Conférence chargé d'élaborer гш projet de 
traité général n'a pu anhever ses travatLx" par "Les travaux relatifs à un projet 
de traité général n'ont pu être achevés". Il est proposé aussi de remplacer le
point par une virgule à la fin de la dernière phrase et d'ajouter le membre de
phrase ; ", et quelques difficultés subsistaient même en ce qui concerne les mines 
et les pièges.". Enfin, on suggère d'ajouter un paragraphe final ainsi conçu s 
"Sur la recommandation de la Commission plénière, la Conférence a adopté une 
résolution sur les 'systèmes d'armes de petit calibre' dont le texte fait l'objet 
de l'annexe

3. M. de la GORGE (France) dit qu'il y a lieu d'apporter plusieurs corrections 
au texte français. Au paragraphe 7, les mots "a élu" devraient être remplacés 
par les mots "a désigné comme" et, au paragraphe 8, dans les première et deuxième 
phrases, le mot "élu" devrait être remplacé par "nommé". Dans la, dernière phrase 
du paragraphe 8, les mots "a présidé le Comité de rédaction" devraient être
remplacés par "a été nommé président du Comité de rédaction". Au paragraphe 19,
le membre de phrase "comportant des clauses ou protocoles facultatifs" devrait 
être remplacé par "auquel des clauses ou protocoles facultatifs seraient attachés". 
De même, au paragraphe 4? le mot "comportant" dans 1'avant-dernière phrase devrait 
être remplacé par "assorti".
4. M. YANDERFUYE (Ghana) dit que sa délégation voudrait savoir si l'on a 
l'intention d'adjoindre au rapport la liste des participants. Dans ce cas, le 
renvoi à cette liste pourrait figurer au paragraphe 1 3 •
5. Le PRESIDENT dit qu'on ne devrait pas, par souci d'économie, reproduire pour 
l'adjoindre au rapport un document aussi épais que la liste des participants qu'on 
peut d'ailleurs consulter à part.
6. M. de ICAZA (Mexique) se félicite des amendements proposés au paragraphe 21. 
Mais il propose d'ajouter à la fin du paragraphe, après le nouveau membre de phrase 
proposé par le Rapporteur, l'indication que les propositions concernant les armes
à fragmentation anti-personnel, les fléchettes et les explosifs à mélange détonant 
à l'air n'ont pas encore été complètement examinées et qu'il n'a donc pas été 
possible de s'entendre sur elles.

7. M. de Icaza demande que le texte espagnol des paragraphes 4 et 19 soit aligné 
sur le texte anglais, suivant les obseivations faites par le représentant de
la France.



8. Le РНЕЗГРЕЖГ dit qu'il a été pris borme note des observations des représentants 
de la France et du Mexique.

9. M. LATIF ABDIME (République arabe syrienne), relevant que la répétition de 
déclarations déjà prononcées à la Conférence préparatoire a fait perdre une semaine 
à la Conférence, propose d'ajouter à la fin du paragraphe 22 la phrase : "et
qu'il n'y ait pas de débat général à l'ouverture de cette session".

10. Il en est ainsi décidé.

11. M. LATIF АВРШЕ (République arabe syrienne) dit que l'emploi du mot
"facultatifs" au paragraphe 4» et surtout au paragraphe 1 9, pour qualifier les 
protocoles ou les clauses dont la convention serait assortie préjuge la décision 
de la Conférence. L'idée de protocoles "facultatifs", avancée d'abord par le 
Mexique, n'a pas recueilli l'adhésion de toutes les délégations, et la délégation 
syrienne souhaite par conséquent que le mot soit supprimé dans les deux paragraphes.

12. M. SÏÏJKA (Pologne) dit que si l'on fait état de la liste des participants au 
paragraphe 13, il faut donner le titre officiel, c'est-à-dire "Liste provisoire 
des participants".

13» Le PRESIDENT fait observer qu'il est d'usage dans les conférences que la 
premiers liste des participants soit dite "provisoire" car elle peut contenir des 
erreurs .et, en tout état de cause, est incomplète. Mais cet adjectif n'est pas 
applicable à la liste définitive, où figureront les noms de tous les membres des 
délégations.

1 4. M. de ICAZA (Mexique), revenant sur la déclaration du représentant de la 
République arabe syrienne, dit que le paragraphe 19 traduit fidèlement le seul 
document de base soumis au Groupe de travail chargé d'élaborer un projet de traité 
général, qui contenait une proposition de la délégation mexicaine. Dans son 
rapport, le Groupe de travail a fait état d'une proposition de "traité-cadre" 
dont les protocoles feraient partie intégrante. Cette proposition a été bien 
accueillie, mais le Groupe de travail ne s'est pas prononcé définitivement à son 
sujet et a préféré soutenir l'idée d'un "traité-cadre" assorti de protocoles 
facultatifs. La délégation mexicaine ne s'oppose pourtant pas à la suppression
du mot "facultatifs" au paragraphe 1 9*

1 5. M. PISSAS (Chypre), se référant à la dernière phrase du paragraphe 22, demande 
que les doc-uments. distribués pour la deuxième session de la Conférence soient mis 
dès que possible à la disposition des gouvernements et qu'il soit établi un 
document indiquant les questions sur lesquelles l'accord est déjà fait et celles 
qui restent en suspens et doivent être encore débattues.

1 6. Le PRESIDENT dit qu'il a été pris bonne note de la demande du représentant 
de Chypre.

1 7 . M. LE К Ш  CBUNG (Yiet Nam) approuve la suggestion du représentant de la 
Pologne. Une liste des participants est purement provisoire aussi longtemps que 
la Commission de vérification des pouvoirs n'a pas achevé ses travaux. Ne pas 
qualifier la liste de "provisoire" préjugerait les décisions de la Commission de 
vérification des pouvoirs à la deuxième session de la Conférence, ce qué'la 
délégation vietnamienne ne saurait accepter.



18. М. SIJJKA (Pologne) dit que, contrairement au Président, il ne pense pas que des 
erreurs dans la liste des participants modifient la nature du document, et .il 
renouvelle sa demande que le titre exact du document soit donné dans le rapport,

1 9. M. NAZAMilN (Union des Républiques socialistes soviétiques). s'associe...à-la 
demande du représentant de la Pologne.

20. M. Ш  (Chine), se référant au paragraphe 13, dit que sa délégation partage 
l'avis du Président. En fait, une liste officielle de tous les participants à la 
Conférence aurait dû être déjà distribuée, . . .

21. M. ALURICH (Etats-Unis d'Amérique) rappelle qu'aux termes de l'article.5-du ■ 
règlement intérieur, "En attendant que la Conférence statue sur leurs pouvoirs, 
les représentants ont le droit.de participer provisoirement à la Conférence". Il 
serait donc plus exact de se référer, au paragraphe 1 3 , à la "liste des parti­
cipants provisoires".

22. M. SÜJKA (Pologne) dit que sa délégation peut accepter l'interprétation du 
représentant des Etats-Unis. -

2 3. M. ТНШТ (République démocratique allemande) dit que sa délégation partage
elle aussi l'avis de la délégation des Etats-Unis.

24. Le PRESIDENT signale à l'attention de la Conférence qu'en acceptant le rapport
de la Commission de vérification des pouvoirs (a/CONE.95/5) , U'ui "a décidé ...-
de ne pas procéder à ce stade à la vérification des pouvoirs présentée jusqu'ioi"', 
la Conférence a admis que les délégations continuent de participer aux travaux 
à titre provisoire. Il exprime par conséquent l'espoir que la Conférence pourra 
accepter le libellé du paragraphe I3 dont le rapporteur a donné lecture, et que la 
délégation des Etats-Unis a amendé.

2 5. M. AN (Chine) propose de maintenir tels quels les paragraphes 13 et I4 
du document a/CONP.95/CRP.1.

26. Le PRESIDENT demande au représentant de la Chine de ne pas insister sur sa
proposition de maintenir tels quels' les paragraphes I3 et I4, dont la suppression 
a été suggérée à la suite do longues consultations. Le représentant de la Chine 
devrait en outre tenir compte du fait que le texte du paragraphe 13 proposé par 
le rapporteur, et amendé par la délégation des Etats-Unis, est en accord avec 
l'article 5 du règlement intérieur, qu'il.faut lire conjointement avec le para­
graphe 4 du rapport de la Commission de vérification des pouvoirs.

2 7. Pour M. AN (Chine), le fait que la Commission de vérification des pouvoirs
a noté que les pouvoirs d'un grand nombre des 81 Etats participant à la Conférence 
n'avaient pas encore été reçus en bonne et due forme, et qu'elle a décidé de ne pas 
procéder à ce stade à la vérification des pouvoirs présentée jusqu'ici ne-.-signifie 
pas que les participants n'ont pas légalement de pouvoirs. La délégation'chinoise 
estime qu'il appartiendra à la Conmission de vérification des pouvoirs de décider 
à la deuxième session de la Conférence si les pouvoirs des participants ..sont en ■ 
bonne et due forme, . ;

28. Le PRESIDENT propose une suspension de séance pour permettre des consultations 
au sujet de la rédaction du paragraphe 1 3■

La séance est suspendue à 17 h 10; elle est reprise à 17 h 43.



29. Le PRESIDENT dit qu'à la suite des consultations qui viennent d'avoir lieu, 
il est proposé que le paragraphe 13 soit conçu ainsi ; "Les représentants de
81 Etats et d'un certain nombre d'observateurs ont participé à la Conférence" et 
que le paragraphe I4 soit supprimé.... ...................

3 0. La proposition est adoptée sans opposition.

3 1. M. de ICAZA (Mexique) dit qu'à la suite de consultations sur sa proposition 
d'ajouter une phrase à la fin du paragraphe 21, il a été suggéré de rédiger cette 
phrase comme suit : "Finalement, les propositions concernant les armes à fragmen­
tation antipersonnel , les fléchettes et les explosifs à mélange détonant à l'air, 
qui n'ont pas encore été examinées à fond, n'ont abouti à aucune conclusion".

3 2. M. ВАВЕОЖ (Israël) relève que le paragraphe 21, même amendé, ne parle pas des 
éclats non localisables, dont il est fait état au paragraphe I3 du rapport de la 
Commission plénière (a/COMP.95/6)■ ........

33* Le PRESIDENT explique que la question n'est pas évoquée parce que, comme il 
est indiqué dans le rapport de la Commission plénière, le Comité de rédaction, 
auquel a été renvoyé le "projet de proposition concernant les éclats non loca­
lisables", ne s'est pas réuni pendant la Conférence et n'a donc soumis aucun rapport 
sur cette question à la Commission plénière.

54* En l'absence d'objections, il considérera que la Conférence approuve les 
amendements au paragraphe 21 proposés par le rapporteur et par le représentant du 
Mexique, aûnsi que le texte du paragraphe supplémentaire final dont le rapporteur 
a donné.lecture.

55• Il en est ainsi décidé.

3 6. M. LATIF ABDINE (République arabe syrienne) dit que, toujours pour la même
raison, il propose la suppression du mot "facultatifs" aux paragraphes 4 eL I9.

37• M. de ICAZA (Mexique) dit que le paragraphe 4 ne fait que reprendre la recom­
mandation de la Conférence préparatoire au paragraphe 40 de son rapport (a/CONF.95/3)■ 
Accepter l'amendement syrien équivaudrait à ne pas tenir compte de cette recomman­
dation, 00 que M. de Icaza ne saurait accepter. En fait, après avoir relu ce 
paragraphe 40, il revient sur son objection à la suppression du mot "facultatifs" 
au paragraphe I9 du projet de rapport de la Conférence.

3 8. M. KALSHONEN (Pays-Bas), appuyé par M. М А Е А Ж Ш  (Union des Républiques
socialistes soviétiques)., propose le maintien du mot "facultatifs" aux
paragraphes 4 et 1 9. .

59• M. LATIF ABDINE (République arabe syrienne) rappelle que la Conférence 
prépara cire était saisie d'un seul texte, soumis par la délégation mexicaine.
Dans son rapport, elle a repris le titre de ce document qu'elle n'a pourtan.t 
jamais examiné. S'en tenir strictement à la lettre de sa recommandation 
signifierait, que l'organe responsable de la. rédaction du projet de traité pourrait 
seulement discuter d'un traité assorti de clauses ou de protocoles facultatifs.
La délégation syrienne ne saurait- l'accepter. M-. Latif Abdine retirera sa propo­
sition, à condition que les objections de sa délégation au mot "facultatifs" 
soient consignées dans le compte rendu analytique de la séance.



4 0. Le PRESIDENT dit qu’en conséquence le mot "facultatifs" sera maintenu aux 
paragraphes 4 et 19 du projet de rapport.

4 1. L ’ensemble du projet de rapport ainsi amendé est adopté.

CLOTURE DE LA SESSION

4 2. Le PRESIDENT donne la parole au représentant du Kampuchea démocratique.

43• M. THUN (République démocratique allemande), intervenant sur un point d'ordre, 
rappelle qu'on a fait observer au début de la Conférence que la personne à laquelle 
le Président vient de donner la parole ne. représente qu'elle-même. En conséquence, 
cette personne ne devrait pas être autorisée' à faire perdre son temps à la 
Conférence.

44* Le PRESIDENT dit qu'il n'a pas le droit de refuser la parole à \m participant.

45* M.. TE SUN HOA (Kampuchea démocratique) se félicite de l'esprit de coopération
et de compréhension manifesté par la. majorité des délégations a la Conférence. Il 
donne au Président l'assurance de l'entière coopération de sa délégation aux 
sessions à venir..

4 6. M. AUBERT (Comité international de la Croix-Rouge) dit que le CICR n'a pas 
encore pris la parole à la Conférence, non pas parce qu'il est indifférent mais 
parce qu'il serait sorti de son rôle, basé sur la neutralité, en entrant dans le 
débat politique.

47* Le CICR exprime à nouveau sa satisfaction de voir à quel point les Protocoles 
additionnels aux Conventions de Genève sont reconnus. Le CICR ne partage pas 
le pessimisme de certaines délégations au sujet de l'avenir de ces Protocoles..
Onze Etats seulement les ont ratifiés à ce jour, mais il ne faut pas oublier 
qu'ils ont été adoptés il y a seulement deux ans. Seize Etats seulement avaient 
ratifié les Conventions de Genève deux ans après leur adoption, en 1949? 
or ils sont actuellement plus de I40 à être liés par eux. D'ailleurs, de 
nombreuses délégations ont confirmé que la ratification des Protocoles par les 
Etats qu'elles représentent est retardée non pas par une opposition de principe 
mais simplement par des raisons de procédure. M. Aubert en appelle à tous les 
Etats représentés à la Conférence qui ne sont pas encore parties aux Protocoles 
additionnels pour qu'ils les ratifient ou y adhèrent le plus rapidement possible.
Le renforcement de ces instruments ne pourrait être que bénéfique aux travaux 
qui devront être menés à bien à la deuxième session de la Conférence.

4 8. M. Aubert souligne le lien qui existe entre la Conférence en cours et la 
Conférence sur le droit humanitaire, qui s'est réunie de 1974 à 1977 et a adopté 
les deux Protocoles additionnels aux Conventions de Genève. Les principes de 
droit coutumiers contenus dans les Conventions de La Haye.de 1899 et de-I907 ont 
été repris et développés, dans le Protocole I, surtout dans le souci d'améliorer 
la protection des populations civiles, mais aussi afin d'éviter aux combattants 
des maux- superflus. Il est apparu.toutefois à la Conférence sur le droit  ̂
himanitaire que l'actualisation de ces principes rendait nécessaire aussi l'examen 
de ce qu'ils couvraient exactement aujourd'hui. Il eût été difficilement 
défendable et non réaliste, en réaffirmant le principe de l'interdiction d'utiliser 
des armes qui causent des maux superflus, de ne prohiber expressément que l'emploi 
d'armes déjà connues aû début du siècle. La convocation de la Conférence a montré



que les gouvernements reconnaissent la nécessité d'examiner les armes classiques 
actuelles à la lumière des principes réaffirmés et développés.

49* Ce qui a été fait à la Conférence devrait permettre d'achever l'oeuvre 
entreprise en 191'j au niveau diplomatiqu;-, pour actualiser le droit international 
humanitaire applicable da.ns les conflits armés. Il est souhaitable qu'aucune 
catégorie d'armes ne soit omise afin que l'usage de toutes celles qui pourraient 
causer des maux superflus ou frapper sans discrimination soit réglementé. Les 
travaux de la Conférence, la x^olonté de négocier manifestée par tous les Etats 
et la décision de tenir une deuxième session sont des éléments encourageants.
Le CICR est persuadé que la Conférence produira des résialtats tangibles à sa 
deuxième session et achèvera ainsi une étape importante dans le développement 
du droit iriterna,tiona,l humanitaire.

5 0. Cela ne signifie pourtant pas qu'on aura atteint un résultat définitif. Il 
sera essentiel qu'un mécanisme de révision soit établi pour que les inventions 
et les perfectionnements d'armes classiques puissent être régulièrement examinés 
à la lumière des principes humanitaires. La structure de ce mécanisme est une 
question qu'il appartient aux seuls Etats de trancher.

5 1. Le CICR donne à la Conférence l'assurance qu'il continuera de lui apporter 
•son soutien le plus complet.

5 2. M. LE KIM CHUMG (Tiet Жат), après s'être félicité des résultats obtenus par
la Conférence, élève de nouveau la plus vive protestation de son gouvernement contre 
la présence à la Conférence d'un, délégué du soi-disant régime du Kampuchea 
démocratiq;3e, coupable de génocide et déjà renversé par le peuple kampuchéen.
Ce délégué ne représente rien de valable. Actuellement, c'est le Conseil 
populaire révolutionnaire du Kampuchea qui est le vrai maître de tout le territoire 
du Kampuchea, le gérant effectif de toutes les affaires internes et externes de 
la République populaire du Kampuchea, et le seul représentant authentique et 
légal du peuple kampuchéen. Comme le Conseil populaire révolutionnaire du 
Kampuchea, l'a proclamé maintes fois, seules les personnes nommément désignées 
par lui ont valablement le droit et la. qualité de représenter le peuple kampuchéen 
dans les organisations et conférences internationales.

53* Le PRESIDSMT prononce la clôture de la session.

La séance est levée à 19 heures.


